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A la Une des quotidiens figurent la bavure militaire à l’encontre d’un officier supérieur de la 

Gendarmerie à Toliara et l’ouverture imminente de la session parlementaire extraordinaire. La 

perquisition musclée entreprise par les militaires de l’opération Fahalemana chez un colonel de 

la gendarmerie a en effet retenu l’attention des quotidiens, pareillement à la réunion 

parlementaire qui se tiendra à partir de demain et qui présente de nombreux enjeux par rapport 

à la vie politique de la Nation. 

   

Processus électoral  

 

SENATORIALES AU  MOIS DE DECEMBRE 

Les élections sénatoriales se tiendront au mois de décembre prochain. La HCC évoque d’ailleurs en 

ce sens le cas de force majeure car elles se dérouleront en période de pluie. La convocation des 

grands électeurs constituerait ainsi la principale mission du gouvernement, dans le courant de cette 

semaine, afin de pouvoir respecter les délais déterminés par les textes régissant les élections. Avec la 

mise en place de la nouvelle Commission Electorale Nationale Indépendante et l’adoption du projet 

de loi la régissant, en session parlementaire extraordinaire, l’instauration du Sénat clôturera les 

directives énoncées dans la Feuille de route. (Madagascar Laza, p.3) 

 

 Les élections sénatoriales se feront pendant la saison des pluies comme l’atteste la décision 

de la Haute Cour Constitutionnelle référencée 2-HCC/D3 et publiée le 26 septembre 2016, 

constatant le cas de force majeure. Cette décision fait suite à la saisie par la CENIT, le 23 

septembre dernier, conformément aux dispositions du code électoral portant requête aux fins 

de constatation d’un cas de force majeure en vue de la tenue de scrutins durant la saison 

pluvieuse. (Madagascar Laza, p.3) 

 

RECOURS AU CONSEIL D’ETAT, 600 REQUETES DEPOSEES 

600 requêtes, émanant de toutes les régions de Madagascar et demandant annulation des résultats des 

élections communales, ont été déposées auprès du Conseil d’Etat. Le Commissaire Général de la Loi 

auprès de cette juridiction, Benjamin Razafimandimby a cependant tenu à expliquer que le Tribunal 

Administratif doit notifier des résultats officiels des élections communales et municipales avant tout 

recours en pourvoi de cassation. Et de préciser que le TA met déjà tout en œuvre pour y parvenir, les 

têtes de listes, les délégués ainsi que les avocats des candidats ne devront ainsi pas tarder à recevoir 

cette note officielle. (Les Nouvelles, p.12 – Tia Tanindrazana, p.2) 

 

 Tia Tanindrazana fait savoir que le dépôt des dossiers de pourvoi en cassation se terminera 

le samedi 2 octobre prochain. Et d’ajouter que les partis politiques HVM et MAPAR accusent 

la grande majorité des 600 requêtes déposées actuellement auprès du Conseil d’Etat (p.2) 

 

LALAO RAVALOMANANA ENTEND FAIRE LE MENAGE 

De l’opinion de Tia Tanindrazana, les auteurs d’affaires louches au sein de la Commune Urbaine 

d’Antananarivo craignent fortement la prise de fonction de la première mairesse de la capitale. Le 

quotidien rapporte en effet que les descentes sur terrain récentes de Lalao Ravalomanana, au Marais 

Masay pour s’enquérir des travaux de remblaiement illicites et à l’Hôtel de Ville, avaient pour objectif 

de constater la gabegie qui a régnée au sein de la CUA et par conséquent, de décider de la stratégie à 

adopter une fois à la tête de la mairie de la capitale. La chasse aux affaires louches constituera une de 

ses priorités. Le journal fait d’ailleurs remarquer l’existence d’anomalies au niveau du recrutement 



 

 

du personnel de la commune, ce qui n’aurait pas manqué de susciter l’attention de l’ancienne 

Première dame qui entend faire respecter la discipline sous son mandat (p.3) 

 

 Takoritsika note la venue d’un expert étranger qui va collaborer avec la mairesse 

d’Antananarivo Lalao Ravalomanana. Cette décision a été prise à l’issue d’une rencontre 

entre l’ambassadeur d’Allemagne et Marc Ravalomanana à Faravohitra, la semaine 

dernière. (p.2) 

 

PASSATION DE SERVICE MALGRE LA NOTIFICATION DU MINISTERE DE 

L’INTERIEUR 

Madagascar Matin rapporte que le maire nouvellement élu dans la commune d’Andranomanelatra 

est passé outre la notification du ministère de l’Intérieur décrétant que toute passation de service 

avant la formation en leadership, sera invalide. Elu sous les couleurs du parti présidentiel HVM, ce 

dernier aurait pris ses fonctions lundi dernier et aurait déjà procédé à la nomination de trois adjoints 

ainsi que d’un secrétaire. Selon le quotidien, cette initiative a été justifiée par le fait que l’enfant dudit 

élu a procédé à son mariage civil dans les jours suivants. (p.3) 

 

 Le quotidien n’a pas manqué de souligner le silence du ministre de l’Intérieur et de son 

équipe par rapport à cette « insubordination » d’une tête de liste du parti au pouvoir alors 

qu’ils n’ont pas hésité à « humilier » les autres élus qui ont tenté d’entreprendre cette 

procédure  (Madagascar Matin p.3) 

 L’Observateur soutient, dans son article intitulé « Regroupement des maires, début de 

pressions sur les nouveaux élus », que plusieurs élus sous les couleurs du régime en place ont 

déjà pris fonction car ces derniers ne sont autres que les maires sortants, les dispensant ainsi 

de la procédure de  passation de service  en raison de leur reconduction à leur poste (p.3) 

 

Relations internationales 

 

L’AMBASSADEUR DE FRANCE DELEGUÉ A LA COOPÉRATION REGIONALE A 

MAHAZOARIVO 

Luc Hallade, ambassadeur de France délégué à la coopération régionale zone Océan indien, a rendu 

visite au Premier ministre Jean Ravelonarivo, vendredi. Une initiative qui rentre dans le cadre du 

renforcement des relations entre les deux pays. Parmi les points discutés durant l’entretien entre les 

deux hautes personnalités figurent les démarches entreprises par le gouvernement malgache 

concernant la 21ème Conférence des parties de la convention-cadre des Nations-Unies sur les 

changements climatiques 2015 (COP21) ainsi que les préparatifs autour du Sommet de la 

Francophonie, en 2016. (L’Express de Madagascar, p.5 – Madagascar Laza, p.2) 

 

HERY RAJAONARIMAMPIANINA A LA 70ème AG DES NATIONS UNIES 

Le Président de la République Hery Rajaonarimampianina a quitté la Grande île samedi soir, pour se 

rendre à New York dans le cadre de la 70ème Assemblée Générale des Nations-Unies. Sauf changement 

de programme, le Chef de l’Etat devrait prononcer son discours mercredi ou jeudi à la tribune des 

Nations-Unies. (Midi Madagasikara, p.3 – Tia Tanindrazana, p.2) 

 

 Atallah Béatrice, ministre des Affaires étrangères, séjourne déjà à New York afin d’assister 

aux réunions portant sur les préparatifs de cette 70ème AG de l’ONU. (Midi Madagasikara, 

p.3 – Les Nouvelles, p.3)  

 Madagascar Laza rapporte le discours prononcé par la Chef de la diplomatie malgache à la 

tribune des Nations-Unies samedi dernier. Atallah Béatrice a ainsi explicité la vision de 



 

 

Madagascar sur le programme de développement post-2015 ainsi que sur la mise en œuvre 

des Objectifs de Développement Durable. (p.2)  

 A l’occasion de ces réunions préparatifs, la ministre des Affaires étrangères s’est entretenue 

avec plusieurs hautes personnalités, pour ne citer que le Premier ministre luxembourgeois, le 

Secrétaire général de la Francophonie ou encore le Prince Albert de Monaco (Les Nouvelles, 

p.3) 

 Atallah Béatrice a également rencontré Christine Lagarde, Directeur général du FMI. Les 

échanges étaient principalement accès sur la conférence des bailleurs qui se tiendra très 

prochainement à Lima, Pérou. (Madagascar Laza, p.3 - Les Nouvelles, p.3)  

 La Gazette de la Grande île fait remarquer que plusieurs membres du gouvernement 

Ravelonarivo sont actuellement à l’étranger. Mis à part les ministres Onitiana Realy, Paul 

Rabary, Johanita Ndahimananjara, Ralava Beboarmisa et Atallah Béatrice qui composent la 

délégation présidentielle prenant part à l’AG de l’ONU, le ministre des Finances Gervais 

Rakotoarimanana et son homologue des Projets présidentiels Rivo Rakotovao sont 

actuellement respectivement en déplacement à Lima et Dubaï (p.3-5) 

 

Politique 

 

SESSION EXTRAORDINAIRE SUJET A CONTROVERSE   

A la veille de l’ouverture de la session parlementaire extraordinaire, l’attention a été portée sur les 

enjeux de cette réunion qui est d’ailleurs prévue durer 12 jours, selon la convocation émanant du 

pouvoir Exécutif. Le vote, plus précisément l’adoption par le Parlement, des projets de textes qui 

tiennent à cœur le gouvernement manifestera d’une part, l’amélioration du rapport de forces entre les 

deux pouvoirs et d’autre part, l’existence réelle  d’une majorité présidentielle au sein de l’Assemblée 

nationale. Il en est ainsi du projet de loi régissant la CENI mais surtout du Pacte de responsabilité ou 

Mémorandum de stabilité qui seront soumis pour adoption aux parlementaires à cette occasion 

(L’Express de Madagascar, p.3) 
 

 La Loi des Finances Rectificatives ne figure pas parmi les travaux parlementaires 

programmés durant cette session alors qu’initialement, son adoption devait constituer la 

principale raison de la convocation des parlementaires en réunion extraordinaire. L’Express 

de Madagascar  avance plusieurs hypothèses pour justifier ce fait notamment l’aboutissement 

à un accord avec le FMI et l’arrêt des engagements des dépenses en vue de l’élaboration du 

LFI 2016  (p.3) 

 La session extraordinaire constitue un test grandeur nature pour la majorité parlementaire 

soutient Midi Madagasikara, en référence notamment à l’adoption des textes 

« stratégiques ». Le quotidien rappelle la récente guerre de chiffres se rapportant à cette 

éventuelle majorité présidentielle : 90 selon le Chef de l’Etat le 27 août dernier, 81 selon 

certains parlementaires ayant assisté à la remise du Mémorandum et 46, d’après les députés 

frondeurs (p.3) 

 « Des surprises en perspective » titre Les Nouvelles à sa Une, dans le cadre de la session 

extraordinaire de l’Assemblée nationale. Le quotidien rapporte entre autres les réactions des 

parlementaires face à l’absence de la Loi de Finances Rectificatives de l’ordre du jour de la 

session extraordinaire. Il a également soutenu que ce texte n’a tout simplement pas été 

élaboré suite à une consigne venant d’en haut-lieu (p.3-12) 

 Dans son article sur la session extraordinaire, L’Observateur souligne le manque de 

pertinence de la démarche d’examen du projet de loi sur la nouvelle structure électorale dans 

la mesure où la dissolution de la CENIT ne pourra se faire qu’après la tenue des élections 

communales partielles. L’éventuelle absence d‘une Loi de Finances Rectificatives pour cette 



 

 

année a également été relevée en ce sens que la session budgétaire du mois d’octobre portera 

exclusivement sur la LFI 2016 (p.3) – (Takoritsika, p.2) 

 

HERY RAJAONARIMAMPIANINA, PLUSIEURS AUDIENCES AVANT SON DEPART 

POUR NEW YORK 

La Gazette de la Grande île rapporte que le Président de la République a reçu Christine 

Razanamahasoa avant son départ pour les Etats-Unis. Selon la coordonnatrice nationale du MAPAR, 

les échanges étaient essentiellement portés sur le Pacte de responsabilité, en vue de la normalisation 

des institutions de la République. Elle nie toutefois toute négociation sur le recours au Conseil d’Etat 

concernant les communales à Fianarantsoa et encore moins, pour un poste ministériel, évoquant 

plutôt une approche par parti. Mise à part la parlementaire, 5 ministres – en l’occurrence les 

ministres du Tourisme, des Ressources halieutiques, de l’Intérieur, de l’Enseignement supérieur et des 

Postes – ainsi que 10 députés ont également eu une audience avec le Chef de l’Etat, une rencontre 

dont aucune information n’a filtré (p.5) 

 

Economie et société 

 

L’OPERATION FAHALEMANA ENTACHEE PAR UNE BAVURE MILITAIRE 

Une autre bavure des militaires, intervenant dans le cadre de l’opération de sécurisation 

Fahalemana, a été enregistrée le week-end dernier. En effet, des éléments des forces armées ont 

procédé à une perquisition musclée aux domiciles de deux officiers de la gendarmerie de Toliara, 

samedi entre deux et quatre heures du matin, soupçonnant ces derniers de cacher un chef dahalo 

notoire répondant au nom de Regana. Constatant que ni les officiers supérieurs, ni le prétendu bandit 

n’étaient présents dans les foyers perquisitionnés, les militaires ont emmené le fils du colonel Jules 

Rabe, un des victimes  de cette bavure. L’officier supérieur de la gendarmerie étant également le 

président de l’association Vahatry ty Vezo Aharo, l’affaire a failli prendre une tournure de conflit 

ethnique si le pouvoir central ne s’était pas hâté de dépêcher une forte délégation sur place, composée 

notamment du Secrétaire général de la gendarmerie nationale Paza Didier et du Chef d’Etat-Major de 

l’Armée malgache Béni Xavier Rasolofonirina. (L’Express de Madagascar p.5 – Madagascar 

Matin, p.11 – La Gazette de la Grande île, p.13 – Tia Tanindrazana, p.6) 

 

 Midi Madagasikara précise qu’un capitaine de l’armée était à la tête de la vingtaine de 

militaires ayant procédé à la perquisition musclée et entachée d’irrégularités chez les deux 

officiers de la gendarmerie. Et de préciser que le colonel de la gendarmerie victime n’est 

autre que le chef de l’OPS au sein de la CIRGN de la ville du Soleil. La délégation 

gouvernementale a ainsi œuvré de manière à préserver la fraternité entre militaires, en 

présentant les excuses publiques y afférant et en procédant à un rituel (fombafomba) afin de 

laver la terrible méprise. (p.2) 

 Les Nouvelles, pour sa part, craint l’éventualité d’un affrontement entre militaires et 

gendarmes. Le quotidien se réfère notamment à la représentation de cette bavure qui est 

considérée comme discriminatoire par les gendarmes locaux (p.13) 

 La Vérité souligne que le colonel Jules Rabe a accepté les excuses publiques prononcées par 

la délégation du pouvoir central au nom de l’apaisement et ce, malgré la gravité de l’affront 

qu’il a subi. Le quotidien rapporte que 2 zébus et une enveloppe de 5 millions d’Ariary ont été 

remis à titre de compensation des préjudices (p.3) 

 Le CEMGAM, le général Béni Xavier Rasolofonirina, a indiqué lors d’une conférence de 

presse tenue à Toliara que des sanctions disciplinaires exemplaires seront infligées à 

l’encontre des militaires mises en cause « pour avoir dégradé l’image des forces armées » 

(La Vérité p.3) 



 

 

 

INTENSIFICATION DU DELESTAGE, LA POPULATION AU BORD DE L’EXPLOSION 

Madagascar Matin rapporte que l’agence de la JIRAMA d’Ambohipo a failli être incendiée par des 

étudiants qui voulaient exprimer leur colère face à la coupure systématique du courant. Selon les 

témoins, ces derniers avaient prévu de s’en prendre au bâtiment en y mettant le feu mais se sont 

finalement contentés de brûler un pneu devant le bureau. Ces universitaires reprochent au délestage 

de les empêcher de réviser convenablement (p.2) 

 

 L’Observateur rapporte l’indignation de plusieurs familles qui disent avoir perdu des 

proches en raison du délestage, en étant notamment  victimes d’actes des malfaiteurs (p.6) 

 La Gazette de la Grande île fait état du ras-le-bol des petites entreprises en raison de 

l’intensification du délestage. Le quotidien rapporte notamment les commentaires d’une 

propriétaire d’un salon de coiffure qui s’étonne de la passivité des Malgaches face à ce 

problème, soulignant que cela aurait déjà généré des troubles dans d’autres pays (p.8)  

 Takoritsika dénonce haut et fort le délestage qui s’intensifie actuellement. Le quotidien 

qualifie par conséquent la compagnie de « JIRAMATY », un jeu de mot entre sa dénomination 

et le terme mort en malgache, afin de faire allusion à sa situation à l’agonie.  Il dénonce par 

ailleurs les manœuvres de personnes malintentionnées voulant privatiser la société étatique et 

ce, en laissant les critiques fusées à son encontre. (p.2) 

 

Un peu d’humour 

 

 

 
L’Express de Madagascar p.6 
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